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Mr le Président de la cour d’Appel,

Je suis venue le 31 mai 2019 au parlement de Bretagne, afin de vous rencontrer pour l’appel déposé contre 
la société Enedis et les compteurs linky qu’elle souhaite encore aujourd’hui imposer de force malgré le refus des 
consommateurs. J’ai du prendre la parole que vous ne m’auriez pas donnée, alors que j’avais fait 2 heures de route, 
et que je me retrouvais dans un seuil d’ondes électromagnétiques terrible sur Rennes. ((vous pouvez d’ailleurs 
constater que j’ai eu de nouveau une hémorragie oculaire en juin 2019 annexe 1)

Vous nous avez dit ce jour là que vous alliez « tout lire » ; il y a eu les 3 mois d’été, et ça n’est pas 
forcément la lecture que l’on aurait envie d’emmener en vacances. Toutefois, il s’agit là de votre métier, et j’espère 
que vous êtes bien rémunéré pour cela.

Je souhaite parler de mon cas personnel, qui a été rajouté au dossier, puisque ma situation a changée dans le 
délai de l’appel (1 an…) Enedis souhaitait refuser cet ajout, selon la loi, vous l’avez accepté. 

Le premier argument que vous évoquez pour me débouter est le fait qu’un seul médecin (le Docteur 
Tripodi) certifie mon état d’électro hyper sensible… ? Quand bien même il n’y en aurait qu’un, où est le problème, 
le Dr Tripodi est directeur du service de « pathologies environnementales et professionnelles » de l’hôpital de 
Nantes, c’est à dire un spécialiste de la question, et il est bien inscrit à l’ordre des médecins. C’est lui qui m’a 
inscrite sur le registre national des EHS en novembre 2017 (annexe 11), détenu par l’Anses. Mais si vous aviez 
« tout lu » vous auriez trouvé également dans les pièces jointes :
- le certificat de non-aptitude du Dr Tréguer, médecin du travail à Lanester. (annexe 2)
- le certificat du Dr Tran, de la sécurité sociale, qui m’a mise en invalidité (annexe 3)
- le certificat du Dr Crochard, mon médecin traitant depuis 2007(annexe 4)
- l’avis  et la reconnaissance du handicap par médecin de la MDPH (annexe 5)
ainsi que les différents certificats des ophtalmologistes et du dentiste Mr Fortuna. (annexes 6, 7, 8)
A t-on besoin de plusieurs avis médicaux pour constater une jambe cassée ?

Le deuxième argument que vous évoquez est le fait que j’ai quitté un logement collectif du bailleur Espacil 
à Lanester, sans compteur linky, pour une maison à Saint Tugdual, qui en était dotée. Encore une fois, si vous aviez 
lu dans les pièces jointes mon « journal de santé » vous auriez vu que j’ai du quitter la ville de Lanester en extrême 
urgence, avec hémorragie oculaire de l’œil gauche, asthénie, tachycardie, ceci alors que le wifi venait d’être installé 
dans tous les lieux associatifs ainsi qu’en extérieur dans le centre ville. Il y avait déjà eu l’installation d’antennes 4G
en août 2018 sur le clocher de Notre Dame du Plessis, situé à 50 m de mon appartement. (extrait de mon « journal 
de santé annexe 9)

J’ai été hébergée à Quistinic, mais là encore l’agriculteur qui habitait la maison en face a souhaité mettre du 
wifi… pour téléphoner de l’étable ?? de toutes façons, la propriétaire voulait recouvrer son bien pour une autre 
destination. 

Après plusieurs mois de recherche, l’assistante sociale m’a dirigée vers le bailleur social « Soliha » qui 
travaille avec le secteur privé. 



La maison proposée m’a convenue, mais il y avait du wifi chez la voisine, avec qui nous avons trouvé un 
accord : je lui ai acheté un câble éthernet de 30 mètres, afin qu’elle puisse pour les rares fois consulter son 
ordinateur portable au rez-de-chaussée ; et en échange elle coupait son wifi, qui est la première cause de pollution 
pour moi ; Elle a été ravie, car sa réception n’en était que meilleure.

De mon côté, je pouvais toujours couper l’électricité, afin de moins être impactée par le CPL du linky ; ce 
que je faisais régulièrement. Vous pouvez d’ailleurs constater que lorsque j’ai eu une ligne téléphonique installée 
(après 3 mois d’attente) j’ai utilisé un peu plus l’électricité et la box et que j’ai eu alors de nouveaux de gros soucis 
cardiaques (holter février 2019 annexe 10). 

J’ai fait installer un conduit dans la cheminée par la propriétaire et acheté un poêle à bois, et faisais la 
cuisine au gaz ; et il m’arrivait de rester plusieurs journées sans utiliser l’électricité du tout.

Voilà donc les deux arguments que vous m’opposez pour me débouter… ?? sauf votre respect,  ils sont 
fallacieux, et j’estime que c’est une honte pour la justice française, qui ne veut pas ici reconnaître le caractère 
délétère des ondes électromagnétiques, et la torture à laquelle je suis soumise quotidiennement, avec une irradiation 
obligatoire, tout ceci au gré des lobbies et à la charge des deniers publics.

Il fût un temps où Saint Louis rendait la justice sous un chêne, en présence des deux parties opposées, la 
chose était certainement plus rapide, et j’ose espérer plus juste, puisque les deux parties étaient entendues, et ceci 
directement, sans aucun délai permettant les circonvolutions et relations de pouvoirs dans les méandres et couloirs 
des palais de « justice ». S’envelopper de perruques, robes noires, et d’un langage abscons n’a sûrement rien apporté
à l’intégrité avec laquelle les hommes de justice devraient rendre leurs jugements. Tout ceci ne sert qu’à maintenir 
le peuple à distance et dans l’impuissance de se défendre. Renvoyer le jugement en cour de cassation serait bien 
mon souhait, hélas, les avocats requis sont hors de prix pour moi, c’est d’ailleurs bien là-dessus que compte Enedis 
pour imposer le compteur espion dans les foyers français.

Dans mon cas, j’estime que seule la société Enedis a su capter positivement votre attention, avec des 
arguments trompeurs comme le rapport de mesures de l’Anfr, qui ne relève la puissance qu’en milieu hertzien, à 30 
cm du compteur. J’ai pu le constater, puisqu’ils sont venu chez moi. Ainsi ils ne risquent pas de trouver ; Aucune 
mesure n’est réalisée, ni proposée, du Courant Porteur en Ligne directement sur le réseau électrique, qui démontrait 
chez moi plus de 2000millivolts/m, (maximum pouvant être enregistré par mon appareil) le maximum qu’un corps 
humain puisse accepter étant 50 millivolts ! Aucune prise en compte des nombreuses fréquences (ondes 
mitraillettes) correspondant aux fréquences du corps humain,  et donc à l’impact des ondes sur ces organes, ni du 
flux de données qui rajoute à l’électrosmog ambiant.

Il est ahurissant que, me faisant empoisonner chaque jour, et apportant la preuve de cet empoisonnement par
les holters réalisés, et par mon état de santé, personne dans l’État français ne s’en offusque et ne prenne ma 
défense ; tous nos Droits sont piétinés aujourd’hui : Droit au logement : je vis dans une caravane sur un parking en 
zone blanche ; Droit à la santé : j’ai besoin d’une intervention chirurgicale, mais ne peux la faire réaliser car les 
hôpitaux en wifi sont un danger pour moi… Voyez vous dans quelle contradiction nous sommes ?

J’ose espérer que ce courrier, adressé également à Mme la Ministre de la Justice, saura capter son attention 
et vous aider à réviser votre jugement.

La Citoyenne : Danièle Bovin

Vous pouvez m’écrire à : Danièle Bovin, mairie, 56540 Saint Tugdual


